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1. Introduction
1.1. Qu’est-ce que l’accord intercantonal sur la collaboration dans le 
domaine de la pédagogie spécialisée1 ?
L’accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la  pédagogie spécialisée2 
est un accord passé entre les cantons, que l’on nomme aussi concordat. L’adhérence des 
cantons  à  cet  accord  se  fait  selon  leur  propre  procédure  concernant  la  conclusion  de 
concordats. Les directrices et directeurs membres de la conférence suisse des directeurs 
cantonaux  de  l’instruction  publique  (CDIP)  ont  adopté  ce  nouvel  accord  lors  de 
l’assemblée du 25 octobre 2007. Il a été soumis aux cantons pour ratification et est entré 
en vigueur au mois de janvier 2011.
1.1.1. Le but de l’accord
Le but de l’accord est décrit dans l’article un de celui-ci. 
Comme il est mentionné dans son appellation, les cantons signataires doivent collaborer 
dans le domaine de la pédagogie spécialisée. L’accord en lui-même a pour but de faire 
respecter des obligations constitutionnelles et légales telles que l’article 62, alinéa trois 
issu de la Constitution Fédérale Suisse : «Les cantons pourvoient à une formation spéciale  
suffisante pour les enfants et les adolescents handicapés, au plus tard jusqu’à leur 20e 
anniversaire»,  ainsi  que  celles  présentes  dans  le  concordat  sur  l’harmonisation  de  la 
scolarité obligatoire (HarmoS) qui souligne l’importance en Suisse de travailler avec des 
outils communs pour tous les cantons et pour finir celles présentes dans la loi fédérale sur 
1 L’accord se trouve dans les annexes.
2 Les mots en gris sont explicités dans le lexique se trouvant au point 1.1.3
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l’élimination des inégalités frappant les personnes handicapées : 
- Les cantons veillent à ce que les enfants et les adolescents handicapés bénéficient 
d’un  enseignement  de  base  adapté  à  leurs  besoins  spécifiques;  ils  encouragent 
l’intégration  des  enfants  et  adolescents  handicapés  dans  l’école  régulière  par  des 
formes de scolarisation adéquates pour autant que cela soit possible et serve le bien de 
l’enfant ou de l’adolescent handicapé; ils veillent notamment à ce que les enfants et 
adolescents  qui  ont  des  difficultés  de  perception  ou  d’articulation  ainsi  que  leurs 
proches  puissent  apprendre  une  technique  de  communication  adaptée  à  ces 
difficultés. (article 20)
L’accord implique que les cantons doivent s’harmoniser afin de trouver une définition 
commune  des  ayants  droit  ainsi  que  sur  l’offre  de  base  au  niveau  de  la  pédagogie 
spécialisée. Ils doivent pour cela promouvoir  une scolarisation plus intégrative, c’est-à-
dire favoriser l’intégration et la prise en charge des élèves à besoins spécifiques dans des 
classes ordinaires. Les cantons doivent aussi avoir  recours à trois instruments de base 
communs. Il s’agit selon l’article sept al. un, lettres a, b et c : 
a. une terminologie uniforme3
b. des standards de qualité uniformes pour la reconnaissance des prestataires et 
c. une procédure d’évaluation standardisée pour la détermination des besoins individuels.
Une  terminologie  plus  moderne  a  été  créée  afin  que  tous  les  cantons  concordataires 
puissent l’employer. 
Les  standards de qualité sont des instruments qui permettent aux cantons d’entrer dans 
une  meilleure  collaboration  intercantonale  en  ce  qui  concerne  leur  choix  pour  la 
reconnaissance des prestataires.
La procédure d’évaluation standardisée afin de déterminer les besoins individuels4, quant 
à  elle,  se  veut  être  l’instrument  central  voulu  par  la  CDIP  qui  permet  une  analyse 
approfondie  des  besoins  spécifiques  de  chaque  prestataire,  au  terme d’une  évaluation 
globale. Dans l’ancien système de l’assurance invalidité (AI), le diagnostic n’était ciblé 
que sur la personne. Ce diagnostic est alors élargi pour permettre de prendre en compte le 
3 La terminologie entière se trouve dans les annexes, seuls des fragments sont présentés dans le point 1.1.3 
4 La procédure se trouve dans les annexes.
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contexte de la  personne ainsi  que sa  participation aux activité  de la société.  De cette 
manière, elle permet de définir au mieux l’offre la plus adaptée aux besoins éducatifs 
particuliers de l’enfant ou du jeune.
1.1.2. Les différents points ayant un impact direct sur l’enseignement 
obligatoire
L’accord touche, par plusieurs de ses points, l’enseignement obligatoire. C’est justement 
ces points spécifiques qui m’intéressent pour ce travail car ils ont un impact direct sur les  
enseignants travaillant dans le cursus de l’école obligatoire. 
Le premier article touchant les enseignants est l’article deux, lettres a et  b de l’accord 
intercantonal :
Cet article définit un principe capital : la pédagogie spécialisée doit faire partie intégrante 
du mandat publique de formation et donc de l’enseignement public. De cette manière, le 
pilotage et la gestion des diverses formes d’enseignement, ordinaire ou spécialisé, utiles 
aux élèves ayant des besoins éducatifs particuliers seront,  dans la mesure du possible, 
confiés à la même direction. Les enseignants peuvent donc espérer une mise en place plus 
rapide et plus spécifique pour les besoins des élèves. De même, la pédagogie spécialisée 
passe ainsi d’un système d’assurance à un système de formation. Les enfants et les jeunes 
en situation de handicap n’auront plus le statut d’assuré, mais bien celui d’élève.
Les solutions intégratives impliquent que les élèves à besoins éducatifs particuliers seront 
scolarisés dans les classes ordinaires,  c’est-à-dire  que les enseignants les accueilleront 
dans leur classe. Cela dit, il faut noter que cette intégration doit prendre en compte les 
possibilités et les difficultés liées à l’organisation du lieu de scolarité et aux incidences sur 
l’environnement de la classe, de manière à éviter toute situation désagréable. De même, 
pour les enseignants, le principe de proportionnalité relevant du droit public sera pris en 
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compte de manière optimale, c’est-à-dire que les enseignants ne seront pas amenés à faire 
plus que ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs qui seront fixés.
L’article trois de l’accord concernant les ayants droit a aussi un impact considérable sur 
les enseignants de la scolarité obligatoire.
Il est important de ne pas oublier que l’école publique est accessible à tout enfant habitant 
en Suisse. Il en est alors de même pour les offres émanant de la pédagogie spécialisée. Il  
faut toutefois noter que la plupart  des élèves à besoins éducatifs particuliers n’ont pas 
toujours l’âge moyen correspondant au degré qu’ils fréquentent. C’est pour cela qu’il est 
essentiel  de fixer  des  objectifs  personnalisés  adaptés aux compétences de l’élève.  Par 
exemple,  une activité  de mathématiques  concernant  les additions  en colonne au cycle 
primaire deux (CYP2) sera adapté en une activité du niveau du cycle primaire un (CYP1).  
Il peut aussi très bien s’agir d’objectif comportemental en ce qui concerne le cycle initial 
(CIN). Par exemple, l’élève aura comme objectif de lacer seul ses chaussures.
Cet article distingue deux moments; soit avant la scolarité obligatoire, soit pendant.
Dans  le  premier  cas,  une  éducation  spécialisée  précoce peut  être  donnée  directement 
auprès des familles ou en institution selon les besoins de l’enfant. L’avantage certain de 
cette démarche est d’identifier les besoins éducatifs particuliers de l’enfant. Ainsi, il sera 
mieux préparé à son entrée ultérieure en scolarisation et les mesures adéquates pourront 
être mises directement en place à son arrivée en classe.
Durant la scolarité obligatoire, si  un enfant ou un jeune rencontre des difficultés à se 
développer et à se former, il pourra bénéficier d’un soutien adéquat soit dans le cursus de 
l’école ordinaire, si cela est possible, soit en structure scolaire plus adaptée. Les besoins 
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éducatifs particuliers peuvent dépasser la notion classique d’handicap physique ou mental 
mais doivent être clairement constatés et identifiés par des psychologues ou des médecins 
scolaires et les parents doivent y être associés.
L’article  quatre  nous  présente  l’offre  de  base  en  pédagogie  spécialisée,  cela  dit  seul 
l’alinéa un nous intéresse :
L’offre de base représente l’offre minimale que les cantons concordataires s’engagent à 
respecter. Elle est divisée en trois points.
Dans la lettre a,  conseils et  soutiens peuvent être apportés aux parents et aux personnes 
impliquées comme mesures préparatoires à la formation et à l’éducation, tout comme les 
mesures d’éducation qui sont du ressort de la  logopédie et de la  psychomotricité. C’est 
alors aux cantons de décider quelles sont les dispositions pédagogiques réellement prises 
et quelle est la répartition des responsabilités entre l’éducateur, le personnel enseignant et 
les autres spécialistes.
Dans la mesure du possible, l’élève à besoins éducatifs particuliers se trouve en classe 
ordinaire accompagnés de diverses mesures de pédagogie spécialisée offertes dans l’école. 
Celles-ci, qu’elles soient ponctuelles, régulières ou permanentes, visent l’intégration de 
l’élève en classe ordinaire. Cela dit, le cas échéant, les prestations seront offertes dans une 
école spécialisée ou selon les cantons dans une classe spécialisée à effectif réduit. 
Pour  finir,  en  lettre  c,  ces  mesures  ont  pour  but  de  faire  face  à  des  situations  plus 
problématiques où les élèves ne peuvent  suivre une formation et  une éducation qu’en 
institution spécialisée. Il s’agit de structures de jour avec repas et soins ou des structures 
résidentielles qui sont des internats.
L’article cinq de l’accord traite des mesures renforcées qui pourraient être prises avant ou 
pendant la scolarité de l’enfant :
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Dans cet article, le concordat nous rappelle que les enfants à besoins éducatifs particuliers 
n’ont plus le statut d’assuré mais bien d’élève. C'est-à-dire qu’en comparaison avec les 
prestations de l’assurance invalidité, l’accord prend en compte non seulement les mesures 
individuelles  particulières, impliquant  un  soutien  ou  une  intervention  spécifique,  mais 
aussi les mesures globales scolaires qui permettent de faire appel à du personnel interne à 
l’école.
Lorsque les besoins éducatifs particuliers de l’élève prennent de l’ampleur et ne peuvent 
plus se résoudre grâce à l’offre de base, des mesures renforcées doivent être mises en 
place après une évaluation  approfondie de ses besoins individuels. Je pense qu’il est donc 
du devoir des enseignants de signaler ces élèves et de demander cette évaluation. 
Ces mesures renforcées se combinent souvent ensemble pour apporter la meilleure aide 
possible. En ce qui concerne la lettre d, les mesures affectant la vie de l’élève peuvent être 
l’imposition  d’un  auxiliaire,  le  placement  dans  une  structure  spécialisée  voire 
l’éloignement du milieu parental.
La décision d’attribuer des mesures renforcées peut être lourde de conséquences, il est 
donc important de définir ces procédures d’attribution. 
Les procédures d’attributions sont définies dans l’article six du concordat :
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Le choix des autorités compétentes est confié aux cantons. Ce sont ensuite ces autorités 
compétentes qui désignent les prestataires de services. Les cantons restreignent alors le 
libre choix accordé aux parents et assure ainsi une meilleure application des standards de 
qualité définis. Chaque canton peut alors travailler avec des prestataires qu’il a lui-même 
reconnus et accrédités.
En adoptant une procédure d’évaluation standardisée, les cantons se retrouvent alors dans 
l’obligation d’accepter que l’évaluation et les recommandations qui en découlent soient 
faites par plusieurs experts. De plus, selon la CDIP (2011) : « Le service évaluateur est 
distinct de celui qui est chargé de mettre en œuvre les mesures recommandées à la suite de 
la procédure d’évaluation. Il n’y a pas d’auto attribution des prestations » (p. 6)
Pour finir, il est important donc que les mesures attribuées à un élève soient réévaluées de 
façon  périodique  afin  de  vérifier  si  elles  sont  encore  pertinentes.  Ceci  implique  que 
l’enseignant doit aussi tenir compte des changements possibles et adapter son aide et son 
soutien à l’élève.
L’article  huit  informe  les  enseignants  que  les  élèves  à  besoins  éducatifs  particuliers 
doivent  suivre  le  niveau  d’exigence  des  objectifs  de  l’école  ordinaire  mais  en  tenant 
compte des situations particulières de chaque élève. Il va de soit qu’un élève handicapé 
physiquement ne pourra pas suivre le programme d’éducation physique comme ses autres 
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camarades. L’enseignant veillera alors à mettre en lumière les compétences et possibilités 
de l’élève en tenant compte de son handicap.  De même pour un enfant  souffrant  par 
exemple  d’un  trouble  de  l’attention.  L’enseignant,  lors  d’évaluations,  peut  très  bien 
fractionner  le  temps  imparti  pour  l’évaluation  en  plusieurs  petits  moments.  Ceci 
permettant à l’élève de rester concentré sur son travail un maximum de temps afin de lui 
permettre de mettre en lumière ses compétences.
C’est d’ailleurs ce que stipule le concordat sur l’harmonisation de la scolarité obligatoire 
(HarmoS): « Le temps nécessaire, à titre individuel, pour parcourir les différents degrés de 
la scolarité dépend du développement personnel de chaque élève » (article 6, al.5).
De  plus,  avec  l’entrée  en  vigueur  prochainement  du  plan  d’étude  romand  (PER),  la 
collaboration  sera  certainement  plus  aisée  entre  les  cantons  et  ceux-ci  pourront  alors 
ensemble  préciser  et  adapter  les  niveaux  d’exigences  selon  les  besoins  éducatifs 
particuliers des élèves.
1.1.3. Lexique lié à l’accord
Le lexique suivant est tiré du site officiel du canton de Vaud. Il s’agit de la terminologie  
uniforme mentionnée  dans  l’article  sept  alinéa  un  lettre  a.  J’ai  cependant  sélectionné 
uniquement les termes qui apparaissent dans ce mémoire.
Termes Définitions
besoins  éducatifs 
particuliers
Des besoins éducatifs particuliers existent
- chez des enfants avant le début de la scolarité, s’il 
est  établi  que  leur  développement  est  limité  ou 
compromis ou qu’ils ne pourront, selon toute
vraisemblance, pas suivre l’enseignement de l’école 
ordinaire*5 sans soutien spécifique ;
- chez des enfants  et des jeunes qui  ne peuvent 
pas, plus ou seulement partiellement suivre le plan 
d’études  de  l’école  ordinaire*  sans  un  soutien 
supplémentaire,
-  dans  d’autres  situations  où  l’autorité  scolaire 
compétente  constate  formellement  de  grandes 
difficultés au niveau de leurs compétences sociales 
5 Mots qui ont une définition dans la terminologie.
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de leurs facultés d’apprentissage ou de réalisation.
Le contexte est pris en compte lors de l’évaluation 
visant  à  déterminer  des  besoins  éducatifs 
particuliers.
conseil Intervention  sporadique  ou  assistance  ponctuelle 
auprès d’enfants et de jeunes à besoins éducatifs 
particuliers*  ainsi  qu’auprès  de  leur  entourage 
(enseignants  et  autres  professionnels,  classe, 
famille,  etc.),  par des intervenants pourvus d’une 
formation spécifique appropriée, en particulier pour 
les situations de handicap*.
école ordinaire Établissement  scolaire  de  la  scolarité  obligatoire, 
dans lequel les élèves sont répartis dans des classes 
ordinaires  au  sein  desquelles  peuvent  être 
proposées des mesures de pédagogie spécialisée* 
et de scolarisation intégrative*. 
Des  classes  spéciales  peuvent  également  être 
constituées. 
Par distinction avec l’école spécialisée*.
école spécialisée Établissement scolaire de la scolarité obligatoire,
spécialisé pour des formes spécifiques de handicap* 
ou des difficultés spécifiques d’apprentissage ou de 
comportement.  L’école  spécialisée  accueille 
exclusivement des enfants et/ou des jeunes qui, sur 
la base d’une procédure d’évaluation standardisée 
pour  la  détermination  des  besoins  individuels*, 
bénéficient d’un droit à des mesures renforcées.
Elle  fait  l’objet  d’une  reconnaissance  formelle  par 
l’autorité  cantonale.  Elle  peut être combinée avec 
une offre de prise en charge à caractère résidentiel* 
ou de prise en charge en structures de jour*.
Par distinction avec l’école ordinaire*.
éducation précoce
spécialisée
Dans le cadre de l’éducation précoce spécialisée, les
enfants ayant un handicap, présentant un retard du
développement ou dont le développement est limité 
ou  compromis  bénéficient  d’une  évaluation,  d’un 
soutien  préventif  et  éducatif  et  d’une  stimulation 
adéquate  dans  le  contexte  familial,  de  leur 
naissance  jusqu’au  plus  tard  deux  ans  après 
l’entrée en scolarité.
enseignement spécialisé L’enseignement spécialisé fait partie intégrante du
mandat public de formation. On comprend sous ce 
terme  l’engagement  des  offres  de  pédagogie 
spécialisée*  à  même  de  couvrir  les  besoins 
éducatifs particuliers* d’un enfant ou d’un jeune, en 
particulier lorsque celui-ci se trouve en situation de 
handicap*.
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L’enseignement spécialisé peut se réaliser sous des
formes  intégratives*  ou  séparatives.  Il  englobe 
également l’éducation précoce spécialisée*. 
L’enseignement  spécialisé  est  confié  à  des 
pédagogues  spécialisés  (orientation  éducation 
précoce  spécialisée  ou  orientation  enseignement 
spécialisé),  lesquels  collaborent  avec le  personnel 
de l’école ordinaire* et avec d’autres professionnels 
aux formations spécifiques.
handicap Déficience des fonctions corporelles (physiologiques 
ou  psychiques)  et/ou  limitation  d’activité*  et/ou 
restriction  à  la  participation*  résultant  de 
l’interaction entre les caractéristiques de la santé et 
les  facteurs  contextuels  (facteurs  personnels  et 
environnementaux).  Le  préjudice  qui  en  résulte 
porte  à  conséquence  dans  le  domaine  de  la 
pédagogie  spécialisée*  s’il  induit  des  besoins 
éducatifs particuliers*.
logopédie Dans le cadre de la logopédie sont diagnostiqués les 
troubles  du  langage  oral  et  écrit,  de  la 
communication, du débit de parole, de la voix, de la 
déglutition  et  de  la  dyslexie,  et  sont  planifiées, 
conduites  et  évaluées les  mesures thérapeutiques 
correspondantes.
participation La  participation  est  l’implication  d’une  personne 
dans  un  domaine  ou  respectivement  dans  une 
situation  de  la  vie  réelle,  compte  tenu  de  ses 
capacités  physiques,  psychiques  ou  mentales,  de 
ses fonctions organiques et structures anatomiques, 
ainsi que des activités et des facteurs contextuels. 
(facteurs personnels et facteurs environnementaux) 
La restriction de la participation peut se manifester, 
sous  des  formes  et  dans  une  ampleur  variables, 
dans  un  domaine  de  la  vie,  respectivement  dans 
une situation de la vie réelle.
pédagogie spécialisée La  pédagogie  spécialisée  constitue  autant  une 
discipline  scientifique que l’application pratique de 
celle-ci  et  elle  interagit  avec  d’autres  disciplines, 
d’autres  professions,  ainsi  qu’avec  les  personnes 
concernées et leurs représentants. Elle s’efforce de 
faire en sorte que les personnes de tout âge ayant 
des besoins éducatifs particuliers*, de quelque type 
et degré que ce soit, bénéficient d’une éducation et 
d’une formation adaptées aux besoins individuels et 
centrées sur l’individu, dispensées par du personnel 
spécialisé disposant d’une formation adéquate. Les 
objectifs  de la  formation et de l’éducation visent, 
pour les personnes concernées,  le  développement 
optimal de leur personnalité, de leur autonomie, de 
leur intégration sociale et de leur participation* à la 
société.
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prestataire Les prestataires peuvent être des institutions, des 
centres de compétences, des écoles spécialisées*, 
des  thérapeutes,  des  professionnels  qualifiés  (au 
sein  de  la  fonction  publique  ou sous  statut  privé 
avec  octroi  d’une  reconnaissance  cantonale)  qui 
assurent l’offre ou respectivement les prestations et 
exécutent  les  mesures  de  pédagogie  spécialisée* 
sur la base d’une décision.
procédure d’évaluation
standardisée pour la
détermination des besoins 
individuels
Procédure  standardisée  dans  les  cantons 
concordataires  en  vue  de  la  détermination  des 
besoins éducatifs particuliers* chez des enfants et 
des  jeunes,  appliquée  lorsqu’il  apparaît  que  les 
mesures  dispensées  jusqu’ici  dans  le  cadre  de 
l’école  ordinaire  s’avèrent  insuffisantes  ou 
inappropriées.  Une  procédure  adaptée  est  prévue 
pour la période précédant l’entrée en scolarité.
La  recommandation  se  fondant  sur  la  procédure 
d’évaluation  standardisée  constitue  le  fondement 
sur  lequel  décider  ou  non  de  l’attribution  de 
mesures renforcées*. De plus sont pris en compte 
l’environnement de l’enfant ou du jeune concerné et 
les possibilités de ce dernier de prendre part à la vie 
sociale,  ainsi  que  le  cas  échéant  les  diagnostics 
médicaux, les résultats de tests psychologiques et 
d’évaluations en logopédie et en psychomotricité.
La  procédure  d’évaluation  standardisée  pour  la 
détermination des besoins individuels se fonde sur 
la  Classification  internationale  du  fonctionnement, 
du  handicap  et  de  la  santé  (CIF)  élaborée  par 
l’Organisation  mondiale  de  la  santé  (OMS),  en 
particulier  sur  la  version  pour  les  enfants  et  les 
jeunes  (ICF-CY  „Children  and  Youth”)  et  sur 
d’autres  systèmes  de  classification,  telle  la 
Classification internationale des maladies (CIM-10).
psychomotricité La  psychomotricité  s’occupe  de  l’interaction  entre 
les domaines de développement de la perception, 
des sentiments, de la pensée, du mouvement et du 
comportement,  ainsi  qu’à  leur  expression  sur  le 
plan corporel. Dans le cadre de la psychomotricité 
sont  diagnostiqués  les  troubles  et  les  handicaps 
psychomoteurs,  puis  sont  planifiées,  conduites  et 
évaluées les mesures thérapeutiques et de soutien.
scolarisation intégrative Intégration  à  temps  plein  ou  à  temps  partiel  de 
l’enfant  ou  du  jeune  à  besoins  éducatifs 
particuliers* dans une classe de l’école ordinaire*
-  par  l’usage  des  mesures  de  pédagogie 
spécialisée* offertes dans l’établissement  scolaire, 
et/ou
-  par  l’attribution  de  mesures  renforcées*  sur  la 
base de la procédure d’évaluation standardisée pour 
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la détermination des besoins individuels*.
soutien Intervention de soutien dans le cadre de l’éducation
précoce spécialisée* et de l’enseignement pour des
enfants  et  les  jeunes  à  besoins  éducatifs 
particuliers*  par  des  intervenants  pourvus  d’une 
formation spécifique appropriée, en particulier pour 
les situations de handicap*.
standards de qualité
Critères qualitatifs fixés en commun par les cantons
concordataires  pour  la  reconnaissance  des 
prestataires*  dans  le  domaine  de  la  pédagogie 
spécialisée.
1.2. Mes motivations pour ce sujet
J’ai choisi ce sujet car cet accord est entré en vigueur en janvier 2011. Il s’agit donc d’un 
sujet d’actualité qui me touche directement en début de carrière. De plus, la thématique 
principale  du  concordat  qui  est  l’intégration  scolaire  suscite  chez  moi  et  auprès  des 
enseignants  et  futurs  enseignants  des  appréhensions  et  des  interrogations.  Ces 
interrogations sont d’ailleurs certainement dues au manque d’informations fournies à ce 
sujet. J’ai notamment pu le constater lors du cours BP 219 de Madame Bauer-Lasserre, 
durant  lequel  l’accord  a  été  présenté  aux  étudiants  de  la  HEP.  Ceux-ci,  n’étaient 
visiblement pas au courant de son existence. 
De  plus,  mes  expériences  personnelles  m’ont  sensibilisée  au  problème  des  enfants  à 
besoins  éducatifs  particuliers,  en  particulier  le  problème  de  leur  intégration  dans  les 
classes ordinaires. J’ai vécu six années de ma scolarité en école privée avec un camarade 
souffrant d’une maladie influençant son comportement. Ses parents l’avaient placé dans 
cette  école  privée  en  dernier  recours  car  les  enseignants  et  la  direction  de  l’école 
obligatoire désiraient le placer en école spécialisée. Il est vrai qu’au début ce n’était pas 
facile d’entrer en contact avec lui car il s’enfermait souvent dans le silence puis entrait en 
rage sans que nous en sachions la raison. Mais petit à petit, il s’est ouvert à nous et nous 
avons pu apprendre à vivre avec lui et à le connaître. A la fin de ces six années, j’en suis 
presque venue à oublier son handicap. C’est ainsi que j’ai pu apprendre à vivre avec une 
personne différente et à l’apprécier.
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1.3. Le but de ce mémoire
Ce mémoire pourrait servir de base à une meilleure compréhension par les enseignants de 
l'intégration des élèves à besoins éducatifs particuliers.
La lecture de ce mémoire pourrait permettre aux enseignants de prendre connaissance des 
tenants et des aboutissants de cette réforme et ainsi de s’y préparer. En effet, un grand défi 
attend les enseignants qui seront grandement sollicités pour réaliser l’objectif principal de 
l’accord qui est l’intégration. Quelle que soit leur position personnelle, leur contexte de 
travail va évoluer de manière importante, tant sur le plan de l’hétérogénéité de leur groupe 
classe que dans leurs collaborations avec des enseignants spécialisés. 
Dans ma recherche, il m’intéresse avant tout de percevoir les différents points de vue et 
ressentis des enseignants qui ont ou n’ont jamais vécu une situation d’intégration d’un 
élève à besoins particuliers dans leur classe. Il m’intéresse aussi de voir si les ressentis des 
enseignants sont les mêmes suivant les degrés d’enseignement. 
Pour terminer et comme je l’ai déjà mentionné ci-dessus, l’accord intercantonal est entré 
en vigueur en janvier 2011, au tout début de ma carrière. Il se trouve que j’éprouve aussi 
quelques appréhensions que j’espère voir s’atténuer à la fin de ce mémoire. Pour cela, j’ai 
aussi eu l’idée d’amener des éléments de réflexion et certaines pistes d’actions quant à 
cette  intégration  scolaire.  Il  est  d’ailleurs  important  à  mon  sens  que  les  enseignants 
puissent  se  questionner  quant  à  leur  implication  dans  l’idée  d’un  système  d’école 
intégrative.
2. Le point fort de l’accord : l’intégration scolaire
Le point fort de l’accord est sans nul doute l’idée de l’intégration scolaire. En effet, selon 
l’accord,  les  cantons  sont  soumis  à  deux  principes.  Le  premier  est  de  privilégier 
l’intégration des élèves à besoins éducatifs particuliers par rapport à leur exclusion avec 
des solutions séparatives. Le deuxième principe consiste dans le fait  que les solutions 
intégratives devront être choisies chaque fois qu’elles serviront le bien de l’enfant tout en 
respectant  ses  possibilités  de  participation scolaire  et  sociale  et  qu’elles  pourront  être 
raisonnablement appliquées dans le cadre d’un établissement scolaire existant.
Ce sujet est d’ailleurs au cœur d’un débat actuel. En effet, beaucoup de travaux actuels 
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traitent  de  ce sujet  dans des  journaux concernant  l’éducation et  l’enseignant  tels  que  
différentes revues des HEP. 
Le sujet de l’intégration tient aussi une place importante dans l’avant-projet de loi  sur 
l’enseignement  obligatoire  de  février  2010  (LEO)  qui  se  veut  pour  une  école  plus 
intégrative. Ces mêmes idées apparaissent aussi dans l’avant-projet de loi sur la pédagogie 
spécialisée qui vient seconder et préciser l’accord intercantonal.
2.1. Qu’entend-on par intégration scolaire ?
2.1.1.  Intégration ou inclusion, quelle différence ?
Doudin et Ramel (2009) nous donnent deux définitions bien distinctes. 
Pour eux, l’intégration scolaire a pour but « […] de permettre à un élève ou à un groupe 
d’élèves de rejoindre le cadre régulier de l’école, souvent après qu’il en ait déjà été exclu 
[…] » alors que l’inclusion scolaire « […] vise à scolariser dès le départ les enfants dans 
leur école et classe de quartier […] » (p. 6).
Dans  le  cadre  d’une  autre  recherche  selon  Gremion  et  Paratte  (2009),  les  termes 
d’inclusion scolaire et d’intégration scolaire ne sont pas équivalents. Pour les différencier, 
ils ont fait appel aux niveaux d’intégration définis par Söder (1980).
Ils définissent l’intégration comme une adaptation réciproque entre l’enseignant et l’élève 
à besoins particuliers. L’enseignant adapte les structures de la classe, le matériel scolaire 
et le programme. Il porte aussi une attention particulière à l’élève intégré. Celui-ci essaie 
de  s’adapter  aux  exigences  demandées  par  l’enseignant.  Dans  ce  cas,  on  pointe  la 
différence de l’élève par rapport au reste de la classe.
L’inclusion quant à elle vise une intégration permettant aux élèves à besoins particuliers 
d’être des élèves parmi les autres. Les différences sont prises en compte parce que chaque 
individu est différent et est nécessaire à la construction de la vie sociale. Tous les élèves 
sont  alors  perçus  comme  différents  et  complémentaires.  L’enseignant  vise  alors  un 
enseignement selon les besoins et les compétences de chaque élève. Le terme d’inclusion 
est d’ailleurs plus souvent utilisé pour parler de projet englobant toute l’école et s’utilise 
plus facilement en anglais.
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Bonvin  (2010)  souligne  le  fait  que :  « l’inclusion  serait  l’idéal,  voire  le  mythe,  […] 
puisqu’elle  dénote  un  projet  de  société.  Elle  n’existerait  que  dans  les  intentions. »  Il 
propose  alors  de  se  pencher  vers  la  notion  d’intégration  qui  selon  lui  serait  « la 
composante concrète de l’inclusion, sa réalisation dans le quotidien scolaire. L’intégration 
n’est pas un idéal distant : elle est réalisée dans une certaine mesure dans de nombreux 
contextes […] » (p. 15)
Dans le cadre de ce mémoire, l’emploi de ces deux termes n’apporte pas d’informations 
complémentaires.  Cependant  dans  l’accord  intercantonal  il  n’est  stipulé  que  le  terme 
d’intégration, il sera donc préféré à celui d’inclusion dans la mesure du possible.
La définition à prendre en compte sera donc la suivante :
L’intégration et l’inclusion scolaire sous-entendent un enseignement en commun pour des 
élèves dits normaux et des élèves à besoins éducatifs particuliers dans l’école ordinaire, 
tout en leur apportant une pédagogie et un soutien spécifiques en tentant de limiter le 
recours à la séparation scolaire.
2.1.2. Petit historique de la pédagogie spécialisée dans le canton de Vaud
Des internats commencèrent à s’ouvrir dans le canton de Vaud dans les années 1800 à 
1900. Ainsi au 19ème siècle,  le canton accueillait  dans des établissements toutes sortes 
d’enfants à besoins spécifiques. Le but principal de ces établissements était d’éduquer et 
protéger ces enfants. 
Entre 1900 et 1950, on commence à se préoccuper des différences, des difficultés et des 
inégalités liées à l’école. Dans le canton de Vaud en 1906, on ouvre alors la première 
classe particulière à Lausanne qui est appelée classe de développement.
Des les années 1950, on crée des classes pour handicapés mentaux et on commence a 
parlé  d’enseignement  spécialisé.  La  connaissance  des  handicaps  et  les  équipements 
pédagogiques deviennent plus spécifiques. On voit  apparaître des centres de logopédie 
pour le traitement des troubles du langage, des classes d’intégration ou encore le service 
éducatif itinérant. On commence à venir à l’idée que tous les enfants peuvent bénéficier 
d’un enseignement adapté mais il s’agit d’une vision séparative.
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Dès 1959, la loi fédérale sur l’assurance invalidité (LAI) prévoit la mise en place d’un 
encadrement et d’une scolarisation des enfants et des jeunes handicapés. LAI prend une 
part importante du financement des écoles spéciales.
En  1972,  le  canton  de  Vaud  crée  le  service  de  l’enseignement  spécialisé  (SES).  Les 
institutions et écoles spécialisées se sont crées et développées par des initiatives privées et 
sont financées par les cantons et l'État.
En 1977, la première Loi sur l’enseignement spécialisé voit le jour. Elle fournira une base 
légale cantonale de référence.
En 1994, la Suisse ratifie la déclaration de Salamanque dont la volonté est de promouvoir 
une approche intégrative de l’éducation; l’école pour tous.
En 1998, le SES est rattaché au Département de la Formation et de la Jeunesse et  se 
nomme désormais le Service de l’enseignement spécialisé et de l’appui à la formation 
(SESAF).
Dans les années 2000, on vise alors une école plus intégrative. Cette nouvelle approche 
insiste  sur  les  facteurs  de  l’environnement  social  qui  peuvent  influencer  sur  la 
participation  de  la  personne  dans  la  société.  En  2004,  la  Loi  sur  l’égalité  pour  les 
handicapés  renforce  cette  idée  en  demandant  aux  cantons  de  favoriser  l’intégration 
scolaire. 
Depuis  janvier  2011,  le  domaine  de la  pédagogie  spécialisée  fait  partie  intégrante  du 
mandat public et permet donc à tous les enfants, quelque soit leur handicap, de bénéficier 
de la scolarité obligatoire et de sa gratuité.
Aujourd’hui les systèmes scolaires sont appelés à se modifier significativement pour faire 
face  à  leurs  nouvelles  compétences  et  responsabilités  au  niveau  de  l’enseignement 
spécialisé.
2.1.3. Zoom sur les différentes prestations actuelles de l’enseignement 
spécialisé
De nos jours, il existe plusieurs sortes de prestations pour les élèves à besoins spécifiques.
Il y a les prestations ambulatoires qui sont le soutien pédagogique spécialisé et le renfort  
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pédagogique. Il s’agit d’enseignants spécialisés intervenant dans l’école ordinaire. Selon 
les statistiques du canton de Vaud6, actuellement, près de 900 élèves bénéficient de cette 
sorte de prestation.
Les  classes  de  développement  (classes  D)  ainsi  que  les  maîtres  de  classe  de 
développement  itinérant  (MCDI)  représentent  des  mesures  d’enseignement  spécialisé 
destinées  aux  élèves  ayants  des  difficultés  scolaires  qui  demandent  une  pédagogie 
personnalisée. Près de 1'430 élèves sont scolarisés dans ces structures spécifiques. 
Nous  trouvons  encore  dans  le  canton de  Vaud des  classes  officielles  d’enseignement 
spécialisé (COES). Ces classes sont rattachées à des établissements scolaires réguliers. 
Actuellement, près de 230 élèves y sont scolarisés.
Pour finir, des prestations d’enseignement spécialisé sont également dispensées dans des 
institutions spécialisées. Le canton de Vaud en compte 19  qui offrent des prestations 
d’enseignement  spécialisé  mais  aussi  d’éducation  spécialisée,  de  logopédie,  de 
psychomotricité, de psychologie ou encore des prestations médicales. Près de 1'800 élèves 
y sont scolarisés.
2.1.4. Mise en place dans le canton de Vaud d’une école plus intégrative
Selon l’avant-projet de loi sur la pédagogie spécialisée (LPS) mis en consultation publique 
du  16  décembre  2010  au  28  mars  2011,  il  n’y  aura  plus  toutes  ces  prestations 
d’enseignement  spécialisé  et  ces  terminologies.  Les  prestations  seront  dispensées  sous 
forme de mesures ordinaires ou renforcées :
 -  Les  mesures  ordinaires  s’adressent  à  des  enfants  dont  le  développement  ou  les 
apprentissages  sont  compromis  mais  dont  les  objectifs  du  plan  d’études  sont 
maintenus ou seulement partiellement adaptés. Elles sont octroyées directement par 
l’établissement soit à des élèves intégrés dans des classes régulières, soit à des élèves 
regroupés par classe.
- Pour les mesures renforcées, les objectifs du plan d’étude sont globalement adaptés 
et s’adressent à des enfants dont il est établi que leur participation est limitée en raison 
notamment d’un handicap ou d’un trouble invalidant. Les mesures renforcées peuvent 
6 Statistiques présentées sur  http://www.vd.ch/fileadmin/user_upload/organisation/dfj/sesaf/fichiers_pdf/SESAF_Brochure_LPS.pdf 
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être dispensées à des élèves scolarisés dans un établissement scolaire  ou dans une 
institution de pédagogie spécialisée. (p. 8)
Que les mesures soit ordinaires ou renforcées les élèves peuvent soit être intégrés dans des 
classes  régulières  soit  être  regroupés  dans  des  classes  spéciales  via  la  procédure 
d’évaluation présentée dans l’accord intercantonal.
3. Les ressentis des enseignants par rapport au point fort de 
l’accord : l’intégration
3.1. Mise en place de la recherche
3.1.1. Le contexte
J’ai effectué ma recherche dans un établissement scolaire de la banlieue lausannoise. Dans 
cet établissement, se côtoient tous les degrés scolaires de l’école obligatoire du CIN au 
secondaire.
Je pense qu’il est important de noter que l’établissement où j’ai mené ma recherche se 
trouve être déjà engagé dans une dynamique d’intégration. En effet, déjà plusieurs élèves 
à  besoins  éducatifs  particuliers y  ont  été  intégrés  dans  des  classes  ordinaires  avec  le 
soutien d’enseignants spécialisés.  
3.1.2. La démarche et les participants
J’ai  choisi  de  faire  passer  un  questionnaire7 anonyme  aux  enseignants  des  différents 
degrés. Afin de permettre un anonymat des plus complet, j’ai envoyé aux enseignants mon 
questionnaire par mail et demandé une réponse via courrier interne ou directement dans un 
casier prévu à cet effet. Il me semble qu’ainsi il serait plus facile pour eux de livrer leurs 
ressentis concernant le sujet de l’intégration. En effet, ce sujet peut s’avérer délicat car il  
souffre de la pression sociale ; le refus de l’intégration allant à l’encontre de la norme 
sociale.
Dans mon questionnaire, je désire premièrement savoir si l’enseignant a déjà eu un élève à 
besoins éducatifs particuliers dans sa classe, puis si la réponse est positive, il m’intéresse 
7 Questionnaire se trouvant en annexe
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de connaître comment l’enseignant a vécu l’expérience, avec quels instruments et quelles 
aides ainsi que ses ressentis. Si au contraire, l’enseignant n’a jamais vécu une situation 
d’intégration, je me concentre uniquement sur ses ressentis à l’idée de devoir intégrer un 
élève à besoins éducatifs particuliers dans sa classe.
Je me penche par la suite plus spécifiquement sur l’accord en question. Je tente alors de 
connaître les ressentis des enseignants par rapport à cet accord puis plus précisément au 
niveau de l’intégration des élèves à besoins éducatifs particuliers.
Les données récoltées sont d’ordres qualitatives car il s’agit de témoignages d’expériences 
vécues et de ressentis. Le terme « ressentis » est pris dans un sens large. Il regroupe les 
termes d’appréhensions, craintes, inquiétudes mais aussi des termes plus positifs tels que 
la réjouissance.
Parmi les vingt enseignants requis pour participer à ma recherche, seuls sept d’entre eux 
ont acceptés de répondre à mon questionnaire. 
Chaque questionnaire est numéroté, ce qui attribue un numéro pour chaque enseignant. 
Cette numérotation permet une lecture plus aisée des résultats  et  indique pour chaque 
enseignant le cycle dans lequel  il  enseigne.  Par chance,  tous les degrés scolaires sont 
représentés dans le panel que voici :
3.1.3. La question de recherche et les hypothèses
Dans ma recherche, je cherche à savoir quels sont les ressentis des enseignants par rapport 
à l’intégration d’élèves à besoins éducatifs particuliers dans les classes ordinaires. Pour 
cela, je m’appuie sur le nouvel accord intercantonal qui est entré en vigueur en janvier 
2011. Comme plusieurs recherches8 ont déjà été menées sur le thème de l’intégration, il 
m’intéressait de partir du point de vue de cet accord concernant l’intégration des élèves à 
besoins éducatifs particuliers dans les classes ordinaires.
8
 telles que celles apparaissant dans La revue des HEP et institutions assimilées de Suisse romande et du Tessin n°9 de 2009 « Intégration et 
inclusion scolaire, du déclaratif à leur mise en œuvre »
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CIN CYP CYT + SEC 1
E.1 et 2 E.3 et 4 E.5, 6 et 7
Mes hypothèses sont les suivantes :
1)  Le  type  de  handicap  joue  un  rôle  en  ce  qui  concerne  les  appréhensions  des 
enseignants à prendre un élève à besoins éducatifs particuliers dans leur classe.
2) L’intégration sera perçue différemment selon les cycles d’enseignement. 
3.1.4. Les biais et limites de la recherche
Comme mentionné ci-dessus, ma recherche touche un sujet fortement influencé par la 
norme sociale qui se veut en faveur de l’intégration. Cette norme apparaît même dans la 
Constitution fédérale de la confédération suisse (2008), notamment dans l’article 41 al. un, 
lettre g : «  La confédération et les cantons s’engagent […] à ce que les enfants et les 
jeunes soit encouragés à devenir des personnes indépendantes et socialement responsables 
et soient soutenus dans leur intégration sociale, culturelle et politique. »
De ce fait, les enseignants conscients de celle-ci et soucieux de faire bonne figure auront 
peut-être  des attitudes positives envers l’intégration mais seront  moins enthousiastes à 
l’idée de la mettre en place dans leur propre classe. Cette tendance à dire ou faire ce que 
l’on attend d’eux, les amènerait donc à modifier leur propre jugement pour préserver leur 
image. Il me semble d’ailleurs que cette attitude envers cette norme sociale est d’autant 
plus présente dans cet établissement qui se trouve être l’un des établissements pionniers en 
vue de l’intégration. Ainsi comme l’indiquent Ramel et Lonchampt (2009) « ce biais lié à 
la  désirabilité  sociale  mériterait  d’être  pris  en  compte  lors  des  travaux  portant  sur 
l’intégration » (p. 62).
Un autre biais qui n’a pas été pris en compte dans ma recherche est le nombre d’années 
d’enseignement  des  participants.  En effet,  celui-ci  peut  influencer  les  résultats  de  ma 
recherche. 
Concernant les limites de ma recherche, les étudiants en formation à la HEP sont dans 
l’obligation de tirer leurs données uniquement auprès des enseignants de l’établissement 
où l’étudiant accomplit son stage. Comme je me trouve dans un petit établissement et que 
je suis seule à mener cette recherche, cela limite le nombre de participants.
Afin  de  pouvoir  compléter  des  informations  dans  mes  questionnaires,  il  aurait  été 
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intéressant de peaufiner ma recherche avec quelques entretiens. Cela dit, il aurait fallu 
rechercher  les  enseignants ayant participé à ma recherche en allant  faire du « porte  à 
porte ». De plus, cela aurait levé l’anonymat de mes questionnaires. 
3.2. Les résultats de la recherche et leur analyse
3.2.1. Contextes d’intégration vécus par les enseignants
Pour  avoir  une  meilleure  compréhension  des  ressentis  des  enseignants,  il  me  semble 
important de prendre en compte leur parcours d’enseignement afin de savoir s’ils avaient 
déjà intégré des élèves à besoins éducatifs particuliers dans leur classe. Il m’intéresse alors 
de connaître les différentes sortes de besoins éducatifs particuliers de ces élèves ainsi que 
les moyens qui avaient été mis en œuvre.
Sur les sept participants, seul l’enseignant E.4 n’a jamais vécu une situation d’intégration 
d’élève à besoins éducatifs particuliers dans sa classe. 
Pour une meilleure vue d’ensemble des différents besoins des élèves, je les ai classé selon 
les  types  de  handicaps  qu’ils  soient  physiques  ou  mentaux  ou  encore  s’il  s’agit  de 
problèmes comportementaux et selon le cycle d’enseignement dont voici les résultats :
Handicap physique Handicap mental Problème comportemental
CIN
disharmonie
Graves troubles du 
comportement
CYP Élève en chaise roulante trisomie
SEC I




troubles du comportement, 
réintégration après 
exclusion due à un trouble 
du comportement
Ces  résultats  montrent  que  les  enseignants  ont  vécu  des  situations  d’intégration  très 
différentes  les  uns  des  autres  et  qu’il  ne  s’agit  pas  toujours  de  handicaps  mais  aussi  
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principalement des problèmes de comportement. 
La prise en compte des besoins éducatifs des élèves et les moyens mis en place pour 
subvenir à leurs besoins sont présentés sous forme de tableau ci-dessous :























































Dans tous les cas, une personne est  présente dans la classe comme soutien pour aider 
l’élève en question. Il peut s’agir d’enseignants spécialisés, d’enseignants itinérants ou 
d’une personne ressource comme dans le  cas de l’enseignant  6  qui  donnait  des cours 
d’appuis.  Certains  au  secondaire,  font  simplement  appel  à  un  soutien  de  la  part  de 
logopédistes, psychologues ou on fait appel à des périodes de MCDI.
« Avec des enfants différents, une deuxième personne présente en classe est absolument 
nécessaire pour que le groupe classe puisse continuer à avancer. » (E.2)
Les enseignants de leur côté allègent le programme et laissent plus de temps à ces élèves.
Un enseignant du secondaire soulève un aspect très intéressant qu’il me semble important 
d’ajouter :
« En général, le travail en réseau avec des spécialistes, incluant ou non les parents selon 
9
 Psychologues, psychomotriciens et logopédistes scolaires
10
 Mesures complémentaires d’enseignement individualisé
11
 Enseignement individualisé
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les circonstances, s’avère très efficace. La perte de temps qu’il implique est largement 
compensée par un comportement adéquat de ces élèves qui pourraient se sentir exclus, 
donc deviendraient agressifs. » (E. 6)
En effet, à mon sens un élève à besoins éducatifs particuliers sera plus apte à fournir des 
efforts concernant son comportement en vue de s’intégrer au reste de la classe, s’il perçoit  
que l’enseignant met tout en œuvre pour créer un climat propice à son intégration.
3.2.2. Les ressentis des enseignants ayant vécu une situation d’intégration
Par la suite, je demande dans mon questionnaire ce que les enseignants avaient retenu de 
leur(s) expérience(s). Les diverses réponses sont en règle générale positives autant pour 
les enseignants que pour l’élève intégré mais quelques réponses soulèvent chez certains 
encore quelques inquiétudes. 
« Travailler avec une enseignante itinérante convient au cas légers pour lesquels quelques 
périodes d’aide par semaine sont suffisantes. » (E.7)
« Ces  expériences  sont  nécessaires  mais  chronophages.  En  règle  générale,  il  serait 
important que les enseignants qui y participent soient formés et rémunéré en fonction des 
attentes. » (E.1)
Ces inquiétudes et ressentis légitimes qui semblent affecter de nombreux enseignants se 
concrétiseront d’avantage avec l’entrée en vigueur de l’accord intercantonal. 
3.2.3. Point de vue général
Pour les sept enseignants ayant participé à ma recherche, leurs avis se rejoignent. L’accord 
est le bienvenu dans le sens de l’intégration des enfants à besoins éducatifs particuliers 
mais pour autant que les moyens suivent. 
« Il faudrait, vu le nombre croissant d’élèves à besoins spécifiques, des structures capables 
de répondre rapidement aux besoins et donc d’élargir le budget pour augmenter le nombre 
d’intervenants en vue d’une prise en charge rapide et efficace. » (E.1)
« Je  suis  pour  mais  uniquement  avec  des  moyens  appropriés  (finances,  locaux  et 
personnes formées à disposition). » (E.3)
Marie-Paule Nobel 06/2011 25 /74
« Quand on préfère des solutions intégratives, on ne sait pas très bien ce que cela suppose. 
Pour beaucoup d’enseignants cela signifie que l’élève à besoins spécifiques reste en classe 
et que l’on fait du mieux que l’on peut. » (E. 5)
Ces  inquiétudes  quant  à  la  formation,  aux  finances,  au  soutien  et  aux  intervenants 
apparaissaient déjà dans d’autres recherches et articles. Par exemple, dans la revue Prisme 
n°13 (2010) dans un article anonyme. Il s’agissait d’une discussion entre une vingtaine de 
personnes.  Parmi  elles,  se  trouvaient  des  enseignants,  des  enseignants  spécialisés,  des 
doyennes du primaire et du secondaire et d’autres. Voici les propos de l’une d’elle qui 
vient concrétiser ceux des enseignants de mon panel : « […] les maîtres seraient prêts à 
faire quelque chose, mais ils ne se sentent pas prêts, pas assez formés, pas assez appuyés.  
On pourrait compter sur davantage de forces si on pouvait faire tomber ces craintes» (p. 7)
Dans une recherche menée par N. Rousseau, il est précisé qu’il est important de mettre en 
place  une  formation  continue  pour  l’ensemble  des  intervenants  scolaires  et  qu’en 
actualisant  les  connaissances  des  enseignants  cela  contribuerait  à  réduire  leur  peur  de 
l’inconnu. 
Notons aussi que selon Hayot (1994), le manque de ressources personnelles pour faire 
face aux nouveaux besoins dégagés  par  un nouveau contexte peut  être  un facteur qui 
pousserait les enseignants à prendre leur distance par rapport à l’intégration.
Baumberger, Doudin et Martin (2009) soulèvent le fait que pour faciliter l’intégration des 
élèves à besoins spécifiques, il faudrait garantir aux enseignants une équipe pédagogique 
compétente à l’intérieur ou l’extérieur mais proche de l’école avec laquelle ils pourront 
discuter et obtenir du soutien. Il faudrait aussi que les offres de pédagogies spécialisées 
soient placées proche de l’école.
Le problème soulevé par les enseignants de ma recherche concernant les intervenants dans 
l’école obligatoire n’est pas nouveau. Dans la discussion rapportée dans l’article anonyme 
de la revue Prisme (2009), les personnes soulignent aussi la question de l’aide. Elles nous 
font part de leur désarrois en matière de ressources humaines, qui ne sont pour la plupart  
pas des personnes formées mais des gens de bonne volonté qui peuvent se trouver être de 
jeunes étudiants sans formation. 
Il me paraît donc important qu’il s’agisse de personnes formées en pédagogie spécialisée 
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dans  la  mesure  où,  désormais,  la  pédagogie  fait  partie  du  mandat  public.  Je  trouve 
d’ailleurs qu’il est très important que les intervenants aient suivi une formation dans la 
pédagogie spécialisée car ce n’est pas le cas des enseignants en général. Comme le précise 
l’un des enseignants de ma recherche : 
« Un autre point qui me dérange : nous sommes des enseignants et non des enseignants 
spécialisés. » (E.4)
Au vu des résultats en 3.2.1 de ma recherche concernant les moyens mis en œuvre par les 
enseignants  pour  répondre  aux  besoins  éducatifs  des  élèves  intégrés,  il  leur  semble 
indispensable de travailler en collaboration avec un ou une enseignant-e spécialisé-e.
D’ailleurs  I.  Noël  (2009)  stipule  que  « en  tout  cas,  nul  doute  que  la  présence  de 
l’enseignant-e spécialisé-e peut constituer une ressource indéniable pour l’enseignant-e en 
activité lorsque la question de l’intégration se pose à lui de manière concrète » (p. 193).
Pour  la  partie  financière,  il  s’agira  de  voir  comment  les  cantons  vont  octroyer  des 
finances.
Enfin, il serait alors intéressant de trouver des solutions et des outils utiles pour assurer 
aux enseignants des moyens efficaces à mettre en œuvre lors d’une situation d’intégration 
d’un élève à besoins éducatifs particuliers. 
3.2.4. Des inquiétudes envers l’élève intégré
L’accord inquiète aussi les enseignants qui se soucient du bien-être des élèves à besoins 
éducatifs particuliers intégrés dans les classes ordinaires.
« Cet accord m’inquiète, dans la mesure où j’estime qu’il n’est pas souhaitable et bon 
pour les enfants à besoins très spécifiques d’être intégrés dans une classe traditionnelle. 
J’ai peur que cette solution ne corresponde pas au développement et à l’épanouissement 
de l’enfant.» (E.4)
« Où est le respect du bien-être pour un enfant terrorisé par un grand groupe ou par un 
nouvel intervenant ? » (E.1)
Concernant  l’accord,  il  stipule  très  clairement  dans  l’article  deux,  lettre  b  que  « les 
solutions  intégratives sont  préférées  aux solutions  séparatives,  ceci  dans  le  respect  du 
Marie-Paule Nobel 06/2011 27 /74
bien-être et des possibilités de développement de l’enfant ou du jeune concerné et tenant 
compte de l’environnement et de l’organisation scolaire.» 
En l’occurrence, je n’ai d’ailleurs trouvé aucune étude démontrant des effets négatifs pour 
l’enfant en situation d’intégration dans une classe ordinaire.
De plus, dans une recherche menée par Doudin, Curchod-Ruedi et Baumberger (2009), les 
auteurs soulignent le fait que le maintien en classe régulière d’élèves à besoins éducatifs 
particuliers permet un meilleur développement de leurs compétences scolaires et sociales 
que s’ils étaient tous ensemble dans une classe spécialisée. Ils soulèvent aussi le fait que la 
marginalisation  scolaire  risque  d’entraîner  par  la  suite  une  marginalisation  sociale  et 
professionnelle. 
Et pour finir, n’oublions pas que l’intégration d’élèves à besoins éducatifs particuliers ne 
signifie  pas  l’intégration  de  tous  ces  élèves  dans  les  classes  ordinaires.  Les  classes 
spécialisées  existeront  toujours  en  ce  qui  concerne  les  mesures  renforcées.  Je  pense 
qu’ainsi  le  bien-être  des  élèves  à  besoins  éducatifs  particuliers  sera  de  toute  manière 
prioritairement pris en compte.
Concernant le programme, l’accord stipule dans l’article huit que « les niveaux d’exigence 
[…] sont adaptés à partir des objectifs d’apprentissage fixés dans les plans d’études et des 
standards  de  formation  de  l’école  ordinaire ;  ils  prennent  en  compte  les  besoins  et 
capacités individuels de l’enfant ou du jeune. »
Dans  une  étude  de  Lamontagne-Müller  et  Gygax (2009),  les  auteurs  soulignent  qu’il 
importe  aux enseignants de ne pas chercher à comparer les compétences des élèves à 
besoins  éducatifs  particuliers  avec  celles  de  leurs  camarades.  Il  faudrait  au  contraire, 
mettre en évidence les capacités de ces élèves. Il en va ainsi aussi pour les objectifs du 
plan d’étude. D’ailleurs l’intégration d’un élève à besoins éducatifs particuliers passe par 
l’adaptation du programme selon Söder (1980) cité par Gremion et Paratte (2009).
J’ajouterai pour ma part le fait que le but de l’intégration n’est pas que l’élève devienne 
comme les autres mais vivent avec les autres.
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3.2.5. Des inquiétudes pour les autres élèves
Des enseignants  soulignent  aussi  l’impact  de  l’accord  sur  les  élèves  de  la  classe.  Ils 
s’inquiètent de leur bien-être et de leur travail :
« Lorsque  la  volonté  absolue  d’intégration  peut  nuire  à  toute  la  classe,  je  serai  très 
nettement moins positif pour cette disposition. » (E.6)
« Selon la situation, les autres élèves seront peut-être pénalisés car l’enseignant aura peut-
être moins de temps à leur consacrer. » (E.4)
« Qu’en est-il du bien être de autres élèves lorsque l’élève à besoins éducatifs particuliers 
accapare toute l’intention de l’enseignant ? » (E.1)
C’est aussi ce que met en avant Ramel et Lonchampt (2009) en citant Avramidis, Bayliss 
et Burden (2000) qui prennent le point de vue de jeunes enseignants. Il s’avère que les 
jeunes enseignants ou les enseignants en formation sont aussi favorables à l’intégration 
d’élèves à besoins éducatifs particuliers dans leur classe pour autant que leur handicap 
n’entrave pas leur propre apprentissage ou celui des autres élèves.
De  nombreuses  recherches  ont  été  menées  sur  l’inquiétude  des  enseignants  quant  à 
l’impact sur les résultats, le travail et l’ambiance de la classe lorsqu’un élève à besoins 
éducatifs  particuliers  y  est  intégré.  Dans  chacune d’elles,  ce  préjugé est  contré  et  les 
recherches  montrent  que  l’inclusion  offre  même des  avantages.  Ramel  et  Lonchampt 
(2009) souligne le fait que :
Le maintien en classe régulière des élèves ayant de grandes difficultés ou des besoins 
particuliers leur permet de mieux développer leurs compétences scolaires et sociales 
que s’ils étaient regroupés dans des classes spécifiques, tout en ne compromettant pas 
les apprentissages scolaires et sociaux des autres élèves de la classe (p. 53).
Dans un article de Doudin et Curchod-Ruedi (2010), les auteurs vont dans le même sens 
en affirmant que le maintien en classe ordinaire d’élèves à besoins éducatifs particuliers 
ne  péjore  pas  les  apprentissages  scolaires  des  autres  élèves.  Mais  au  contraire,  les 
interactions avec des élèves à besoins éducatifs particuliers augmentent la confiance en soi 
et l’estime de soi des autres élèves. Dans une autre recherche de Doudin, Curchod-Ruedi 
et  Baumberger (2009),  les  écrits  des auteurs reprennent  les recherches de Hollowood, 
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Salisbury,  Rainforth  et  Palombaro  (1994)  qui  ont  étudié  le  temps  consacré  aux 
apprentissages en classe. Il s’avère que ce temps est le même pour les classes avec ou sans 
élèves en difficulté. Il semble alors, pour ma part, que pour les élèves à besoins éducatifs 
particuliers, il en soit de même. Ainsi l’intégration d’un tel élève n’empièterait pas sur le  
temps consacré par l’enseignant pour les apprentissages des autres élèves.
I.  Noël (2009) quant à elle,  montre que les enseignants ayant participé à sa recherche 
soulignent que le fait d’avoir un élève à besoins éducatifs particuliers dans leur classe a 
amené aux autres élèves le développement de qualités telles que la patience,  l’écoute, 
l’ouverture ou encore le respect de la différence.
3.2.6. Des inquiétudes pour le bien-être des enseignants
 « Je m’inquiète également d’une éventuelle surcharge de travail  selon l’effectif  de la 
classe. (J’imagine  qu’il  sera  difficile,  concrètement,  d’alléger  le  nombre  d’élèves  par 
classe.) »  (E.4)
« De  nombreuses  recherches  personnelles  (lectures,  conférences,  échanges)  sont 
nécessaires pour une adaptation pédagogique ainsi qu’une bonne gestion du reste de la 
classe.  Notre  expérience  professionnelle  est  souvent  fortement  remise en question,  au 
détriment de notre état moral et psychique. » (E.1)
Dans  notre  profession  nous  sommes  déjà  plus  sensibles  concernant  l’épuisement 
professionnel. Il me semble donc légitime que les enseignants s’inquiètent d’avantage de 
ce  risque  lorsqu’ils  se  trouveront  face  à  l'intégration  d’un  élève  à  besoins  éducatifs 
particuliers dans leur classe. 
Dans  la  recherche  menée  par  Ramel  et  Lonchampt  (2009),  les  auteurs  indiquent  très 
clairement que le fait d’accueillir dans sa classe un élève à besoins éducatifs particuliers 
met les enseignants en situation d’épuisement professionnel. Selon eux : « la fréquence 
d’épuisement  pluri-hebdomadaire  ou  journalier  est  doublée  […]  et  le  sentiment  de 
compétence diminue par contre de moitié […] » (p. 72).
Il sera donc essentiel de ne pas se centrer uniquement sur le bien-être des élèves à besoins 
éducatifs particuliers mais aussi sur celui des enseignants qui auront tout autant besoin de 
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soutien.
Il  me  semble  alors  important  pour  les  enseignants  d’assurer  un  nombre  limité 
d’intégration dans une classe ainsi que le nombre d’élèves présents.
3.2.7. Les points positifs relevés
Deux  enseignants  soulignent  le  fait  que  l’enfant  à  besoins  éducatifs  particuliers  peut 
apporter des avantages pour les autres élèves. 
« L’intégration  d’enfants  à  besoins  éducatifs  particuliers  peut  apporter  beaucoup  au 
groupe classe. » (E. 3 et 4)
La tolérance et l’acceptation des différences sont en tête de liste et confirment les propos 
des enseignants participant à la recherche de I. Noël12. Cela corrobore aussi les écrits de 
Doudin, Curchod-Ruedi et Baumberger :
Sur le plan social, côtoyer des élèves en difficulté permet de développer de nouvelles 
valeurs et attitudes liées à l’acceptation des différences individuelles (Fraser, Walberg, 
Welch & Hattie, 1987).  Comme le montre Farell  (2000),  les élèves sans difficulté 
particulière sont plus tolérants face à la différence et acceptent mieux leurs propres 
faiblesses. Les interactions avec d’autres pairs différents augmentent la confiance en 
soi et l’estime de soi des élèves sans difficultés (Peltier, 1997) (p. 13).
Un enseignant espère voir se concrétiser dans la pratique l’article 5 de l’accord concernant 
les mesures renforcées pour soulager l’enseignant ainsi que la spécificité des enseignants 
spécialisés intervenant dans la classe.
Pour finir, un autre enseignant souligne l’importance dans l’accord d’associer les parents à 
toutes les démarches. En effet, dans un article de Chabin paru dans Prismes (2009), une 
maman d’un élève à besoins éducatifs particuliers souligne l’importance d’un partenariat 
entre enseignants et parents. Pour elle, il s’agirait d’une condition essentielle pour une 
bonne intégration de ces élèves. C’est pour cela que cette maman est venue expliquer aux 
enseignants de son fils la nature de son handicap et ses besoins. Elle souligne par la suite  
que l’année scolaire a été un sans faute.
12
 propos rapportés en page 21
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3.2.8. Vérification des hypothèses
Ma première hypothèse est la suivante :  le type de handicap joue un rôle en ce qui 
concerne les appréhensions des enseignants à prendre un élève à besoins éducatifs 
particuliers dans leur classe.
Seul  trois  enseignants  soulignent  le  fait  que  le  type  de  besoins  éducatifs  particuliers 
influence leurs ressentis par rapport à l’intégration d’élèves à besoins éducatifs particuliers 
dans leur classe.
« Les enfants à troubles comportementaux sont les plus difficiles à gérer au sein d’une 
classe.  Souvent  au  détriment  des  autres  élèves,  de  l’ambiance  de  classe  et  de  notre 
pédagogie. Les heures effectuées hors temps scolaire pour les entretiens, les réseaux et les 
rapports sont nombreuses et non rétribuées. » (E.1)
« Un enfant présentant un handicap mental (qui ne serait donc pas capable de suivre le 
programme) ne devrait pas être inclus dans une classe ordinaire. » (E.4)
« Je me permet d’ajouter qu’il faudrait être flexible sur la limite des élèves pris en charge. 
Il existe des cas que l’école ordinaire ne peut pas prendre en charge. C’est le cas des 
enfants qui se rendent dans des institutions très spécialisées (trisomie 21, troubles moteurs 
ou cérébraux graves, malvoyants et malentendants profonds). Il faudrait alors la présence 
d’un  enseignant  spécialisé  80%  du  temps.  Il  serait  donc  souhaitable  qu’on  définisse 
précisément jusqu’à quel degré d’handicap on garde les élèves à l’école ordinaire et à 
partir  d’où  ils  doivent  fréquenter  une  institution  spécialisée  avec  des  enseignants  et 
éducateurs formés aux types de handicap.» (E.5)
En ce qui concerne ma recherche, le type de besoins éducatifs particuliers n’est pas un 
facteur  déterminant  l’opinion  favorable  ou  défavorable  des  enseignants  envers 
l’intégration d’élèves à besoins éducatifs particuliers dans leur classe. Mais ce n’est pas 
pour autant, à mon sens, que le type de besoins éducatifs n’inquiète pas les enseignants. 
D’ailleurs,  les ressentis de ces enseignants soulignent quand même d’une part que les 
handicaps mentaux ou comportementaux sont les plus « craints » par ceux-ci et je pense 
que d’autre part ces handicaps sont les plus difficiles à gérer et pour lesquels l’enseignant 
a le plus de chance de tomber en épuisement professionnel. 
L’Agence européenne pour  le  Développement de  l'Éducation des  personnes  ayant  des 
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besoins particuliers13 dans son rapport de synthèse de l’étude sur l’intégration scolaire et 
pratiques pédagogiques (2003) a relevé les types de besoins particuliers les plus difficiles 
à  gérer.  Il  s’agit  des  troubles  du  comportement,  les  difficultés  d’origine  sociale  ou 
émotionnelle. Ils sont mentionnés comme étant le plus grand défi dans le domaine de 
l’intégration des élèves à besoins particuliers spécifiques.
En ce qui concerne les propos de l’enseignant 5, il me semble important de souligner que 
l’accord  intercantonal  met  en  place  une  évaluation  standardisée  des  besoins  éducatifs 
particuliers des élèves avant de les intégrer, ce qui suppose normalement que leurs besoins 
éducatifs particuliers pourront être gérés dans une classe ordinaire.
Ma seconde hypothèse est :  l’intégration sera perçue différemment selon les cycles 
d’enseignement.
Dans les propos recueillis chez les enseignants du cycle initial (CIN), il apparaît que ceux-
ci ont très souvent à faire à des enfants dont le comportement pose des problèmes. Pour 
eux, il est ainsi assez difficile de s’en occuper en même temps que le reste de la classe 
surtout au vu de l’âge des élèves. Ils soulignent aussi le fait que : 
« Au  CIN  les  enfants  n’ont  souvent  reçu  aucune  prise  en  charge  avant  l’école.  Les 
démarches sont souvent longues, les parents souvent réfractaires, et la qualité de notre 
enseignement ainsi que l’ambiance de la classe parfois fortement perturbée. » (E. 2)
« Depuis 30 ans que j’enseigne, ces cas sont de plus en plus nombreux, parfois cinq à six 
enfants nécessitent un appui quelconque. Notre temps de travail hors enseignement est de 
plus en plus grand. » (E. 1)
Du fait qu’au CIN certains enfants n’ont peut-être pas encore été diagnostiqués comme 
enfants à besoins éducatifs particuliers, il s’avère qu’ils peuvent être nombreux dans une 
même classe. Les enseignants de ce cycle sont donc plus sujet à avoir des élèves à besoins 
éducatifs  particuliers  dans  leur  classe.  L’entrée  en  vigueur  de  l’accord  inquiète  et  en 
même temps suscite de grands espoirs pour ces enseignants. D’une part, ils ont le souci de 
voir  augmenter d’avantage l’effectif d’élèves à besoins éducatifs particuliers dans leur 
classe. D’autre part, ils ont l’espoir de recevoir d’avantage d’aide et de soutien de la part 
des  personnes  spécialisées  afin  de  pouvoir  gérer  la  classe  au  mieux  et  subvenir  aux 
13
 Des informations concernant cette agence seront données dans le point 3.3 de ce mémoire
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besoins de ces élèves.
Concernant le cycle primaire (CYP), les enseignants de ma recherche se confrontent à une 
autre difficulté lorsqu’il s’agit d’intégrer un élève à besoins éducatifs particuliers. Cette 
difficulté repose sur les objectifs du programme scolaire et l’évaluation. Les enseignants 
sont soucieux à l’idée que ces élèves n’arriveront peut être pas à suivre le programme 
exigé et  qu’ainsi il  sera difficile de les évaluer.  De part  cela, leurs attentes en ce qui  
concerne  la  mise  en  œuvre  de  l’accord  sont  grandes.  Ils  espèrent  être  conseillés  et 
soutenus  par  des  enseignants  spécialisés  qui  seront  plus  amènes  de  les  guider  sur  la 
manière d’adapter le programme aux besoins de l’élève à besoins éducatifs particuliers et 
de l’évaluer.
Au cycle de transition (CYT) et au secondaire,  plusieurs problèmes supplémentaires à 
ceux du CYP font leur apparition. 
« Au  CYT,  on  sent  très  vite  les  limites  de  cette  intégration.  Avec  les  programmes 
exigeants, les méthodes d’enseignement, l’allemand et l’orientation, la collaboration avec 
l’enseignant spécialisé en classe est très difficile. » (E.7)
La même difficulté qu’au CYP se pose au CYT et au secondaire en ce qui concerne les 
programmes exigés par l’école et l’évaluation. Il est, cela dit, plus prononcé qu’au CYT 
vu qu’il y a l’orientation et que le secondaire se termine par des examens dans le but 
d’obtenir un certificat. 
Une seconde difficulté repose sur  la grille horaire. En effet, il semble difficile de trouver 
du  temps  pour  des  appuis  au  vu  de  toutes  les  périodes  d’enseignement,  de  plus  les 
différents  intervenants  ne  pourront  certainement  pas  tous  profiter  du  soutien  et  des 
conseils d’un enseignant spécialisé. De plus, leurs méthodes d’enseignement sont souvent 
différentes les une des autres ce qui pourrait amener des difficultés complémentaires pour 
l’élève à besoins éducatifs particuliers.
3.3. Pistes d’actions proposées en faveur de l’intégration
Après  avoir  recensé  les  divers  ressentis  des  enseignants,  il  me  semble  important 
d’apporter  quelques  pistes  d’actions  et  de  réflexions  concernant  les  pratiques 
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d’intégration. Pour cela, je me suis appuyée sur deux études de l’Agence européenne pour 
le Développement de l'Éducation des personnes ayant des besoins particuliers.
L’Agence européenne pour  le  Développement de  l'Éducation des  personnes  ayant  des 
besoins particuliers est un organisme indépendant et autonome qui a été crée par les pays 
membres. Pour l’instant, l’agence compte 27 pays dont la Suisse. Son but est de servir de 
plateforme de coopération entre les professionnels et les responsables sur les modalités et 
les pratiques de l’éducation des personnes à besoins particuliers. 
Son objectif  est  d’améliorer les modalités et  pratiques pédagogiques pour les élèves à 
besoins éducatifs particuliers. L’agence prend en compte les questions telles que l’égalité 
des  chances,  l’accessibilité,  l’éducation  inclusive  et  la  promotion  de  la  qualité  de 
l’éducation.  Elle  tente  premièrement  d’apporter  une  réflexion  fiable  sur  la  réalité  de 
l’éducation des personnes ayant des besoins particuliers en Europe à l’aide d’informations 
récentes.  Elle  essaie  d’identifier  les facteurs qui freinent ou favorisent les expériences 
positives  d’intégration.  Elle  veut  aussi  faciliter  les  échanges  de  connaissances  et 
d’expériences  entre  les  pays  membres  et  ainsi  permettre  l’accès  aux  informations 
pertinentes  par  le  biais  de  mécanismes  et  de  services  qui  permettent  de  partager  des 
données.14 
Dans les  rapports de synthèse concernant l’étude sur l’intégration scolaire et  pratiques 
pédagogiques au primaire (2003) et au secondaire (2005), l’agence s’intéresse à un certain 
nombre  de  conditions  et  d’idées  centrales  concernant  le  développement  de  classes 
intégrantes.  Elle  se  focalise  ensuite  sur  les  caractéristiques  d’un  programme 
d’enseignement propice à l’intégration et s’intéresse aux pratiques de classes qui vont 
dans ce sens dans le but de pouvoir les communiquer à un public plus large.
3.3.1. Les conditions générales propices à l’intégration
Quatre conditions listées par l’agence semblent jouer un rôle central dans les pratiques 
d’intégration.
La première concerne les enseignants. En effet, comme mentionné précédemment dans 
mon  mémoire,  le  succès  de  l’intégration  dépend  en  premier  lieu  de  l’attitude  des 
14 Le portail Internet de l’agence se trouve dans la bibliographie en annexe
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enseignants  envers  les élèves à  besoins  éducatifs  particuliers.  Le fait  que l’enseignant 
appréhende de manière positive les différences en classe et qu’il a la volonté de traiter 
efficacement  ces  différences  a  été  mis  en  avant  comme  facteur  décisif  du  caractère 
intégrant de l’école. Comme le souligne l’agence : 
S’ils n’acceptent pas l’éducation de tous les élèves comme élément à part entière de 
leur travail, les enseignants essaieront de s’assurer que quelqu’un d’autre (en général 
l’enseignant spécialisé) prendra la responsabilité des enfants à besoins particuliers et 
organisera  une  ségrégation  « déguisée »  dans  l’école  (c’est-à-dire  une  classe 
spécialisée)  (p. 15).
Dans la recherche de Baumberger, Doudin et Martin (2009), les auteurs recommandent 
aux  enseignants  de  ne  pas  se  laisser  influencer  par  leurs  représentations  ceci  afin  de 
faciliter l’intégration des élèves en difficulté. Pour cela, ils proposent une formation qui 
aurait pour but de montrer :  
- qu’il ne peut pas avoir d’intégration sans une bonne volonté des enseignant-e-s 
à la mettre en œuvre.
- Que  les  mécanismes  d’influence  sociale  ont  un  impact  direct  sur  leurs 
représentations  et  que  celles-ci  sont  souvent  fausses  ou  faussées  alors  qu’elles 
devraient reposer sur des connaissances scientifiques avérées (p. 131-132).
Bien entendu, l’attitude de l’enseignant n’est amplement pas suffisante. Les enseignants 
ont aussi besoin d’acquérir des connaissances et compétences, des méthodes appropriées 
et  du matériel pour pouvoir gérer des élèves à besoins éducatifs particuliers dans leur 
classe.  La  formation  continue  en  constitue  l’outil  indispensable.  D’ailleurs,  selon  N. 
Rousseau  (2009),  il  importe  d’assurer  une  formation  continue  en  ce  qui  concerne 
l’intégration  d’élèves  à  besoins  éducatifs  particuliers  pour  tous  les  enseignants  et 
intervenants scolaires. Ceci afin de voir réduire leur peur de l’inconnu, d’être pleinement 
conscients de leur rôle et de leurs responsabilités dans le processus de l’inclusion scolaire 
et afin aussi de fournir des pistes et stratégies d’enseignement. 
De  plus,  dans  une  recherche  de  Lamontagne-Müller  et  Gygax  (2009),  les  auteurs 
soulignent  aussi  le  fait  qu’il  est  important  pour  favoriser  l’intégration  de  renforcer  le 
sentiment de compétence des enseignants tout au long de leur carrière.
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Il est aussi nécessaire d’adapter le programme standard. Cela suscite des questions chez 
les enseignants qui ne savent pas forcement comment dispenser leur enseignement à ces 
enfants.  Les  élèves  à  besoins  éducatifs  particuliers  peuvent  avoir  besoin  de  temps 
d’enseignement  plus  important  ou  d’autres  méthodes  d’apprentissages  et  d’autres 
connaissances professionnelles. Pour cela, on peut soit accroître les ressources, soit les 
réorganiser. 
L’accroissement des ressources peut signifier une augmentation par exemple du temps 
disponible  pour  l’élève  à  besoins  éducatifs  particuliers  en  lui  octroyant  des  services 
spécialisés en classe. 
En réorganisant le temps scolaire,   il  est  possible de proposer aux élèves ayant  de la  
facilité de travailler de manière plus indépendante par exemple à l’ordinateur. 
La  seconde  concerne  l’école.  L’organisation  de  l’école  et  les  ressources  mises  à 
disposition des enseignants jouent un rôle essentiel dans l’optique d’intégrer les élèves à 
besoins  éducatifs  particuliers  dans  les  classes  ordinaires.  Il  est  important  de  que  les 
enseignants aient un soutien de la part  des collègues,  du directeur et/ou d’enseignants 
spécialisés.
Dans la recherche de I. Noël (2009), l’auteure soutient le modèle dit de « team-teaching ». 
« Dans  ce  modèle,  un-e  enseignant-e  primaire  et  un-e  enseignant-e  spécialisé-e  se 
partagent la responsabilité d’une même classe ou se trouvent un certain nombre d’enfants 
reconnus comme ayants des besoins particuliers » (p.193)
Mais le soutien peut très bien aussi s’étendre à d’autres services d’aides. Toujours selon 
l’agence européenne, dans certains pays, la coopération entre des écoles ordinaires fournit 
des informations complémentaires sur des ressources à mettre en place pour la prise en 
charge d’élèves à besoins éducatifs particuliers.
L’utilisation des ressources devrait être facilitée en évitant la bureaucratie. Ceci afin de 
permettre aux enseignants une plus large marge de manœuvre pour subvenir aux besoins 
des élèves ayant des besoins éducatifs particuliers. 
L’agence a aussi démontré qu’il est nécessaire de constituer de petits groupes de travail en 
extérieur constitués d’élèves à besoins éducatifs particuliers et que cela peut permettre le 
maintient de l’élève à besoins éducatifs particuliers en classe ordinaire.
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Les parents des élèves à besoins éducatifs particuliers doivent pouvoir participer à la mise 
en place de ressources pour leur enfant. Ils représentent souvent une aide précieuse.
La troisième pratique concerne les autorités compétentes.  La mise en œuvre d’une 
éducation intégrante nécessite un soutien ferme du gouvernement et une clarification des 
objectifs de la communauté éducative. C’est ce que le canton de Vaud tente de faire en 
adhérant à l’accord intercantonal et en travaillant sur l’avant-projet de loi sur la pédagogie 
spécialisée.
La dernière condition concerne ce que l’agence nomme le « leadership ». Leur étude 
montre que les activités de promotion en faveur de l’intégration jouent un rôle important 
pour  l’amélioration  de  la  motivation  et  de  l’enthousiasme  des  parties  concernées. 
L’intégration a alors besoin de soutien hors de l’école ainsi que des démonstrations de 
bonnes pratiques pouvant apaiser les peurs et éliminer le scepticisme à l’idée d’intégrer les 
élèves à besoins éducatifs particuliers dans les classes ordinaires.
3.3.2. Les pratiques de classes 
Les  résultats  de  recherche  de  l’agence  concernant  les  pratiques  de  classes  révèlent 
plusieurs facteurs favorisant l’intégration scolaire, dont quatre me semble intéressants.
Le premier facteur est l’enseignement dans un cadre coopératif ou l’enseignement de 
co-intervention. Les enseignants ont besoin de soutien de la part de leurs collègues et des 
enseignants spécialisés et doivent être en mesure de coopérer de manière efficace. Ces 
derniers peuvent tirer des leçons mutuelles des approches adoptées par l’un ou par l’autre 
et réagir à celle-ci de manière appropriée. C’est pour cela que l’agence propose d’apporter 
si  besoin,  une  formation  continue  pour  apprendre  aux  enseignants  à  collaborer  d’une 
manière bien coordonnée et planifiée. 
Une étude de l’agence menée au primaire en Suisse met en lumière une pratique qui me 
semble très intéressante. L’enseignant de soutien prépare le matériel que l’enseignant de la 
classe peut, s’il le veut, utiliser si nécessaire. De plus, des rencontres et discussions se 
déroulent entre les parents et les différents intervenants afin de garantir au mieux le succès 
du projet d’intégration.
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Le deuxième facteur est  la  mise  en place d’un système d’apprentissages  avec  les 
pairs. L’étude montre que le tutorat avec les pairs en groupe de deux ou trois élèves est 
très efficace autant cognitivement que socialement. Tous les rôles sont interchangeables, 
l’élève à besoins éducatifs particuliers peut très bien endosser le rôle de tuteur. 
L’étude souligne le fait qu’une telle approche a un impact positif sur la confiance en soi  
des élèves et en même temps, elle stimule les interactions sociales dans les groupes. Tous 
les élèves peuvent retirer des avantages en ce qui concerne le tutorat. L’élève qui explique 
à l’autre se souvient mieux de l’information et les besoins des autres élèves sont mieux 
appréhendés  dans  le  sens  qu’il  s’agit  de  l’explication  d’un  pair  dont  le  niveau  de 
compréhension est à peine plus élevé.
De plus cette pratique est relativement facile à mettre en place dans une classe.
Le troisième facteur consiste en la résolution de problème en équipe. L’étude montre 
qu’une  manière  systématique  d’appréhender  un  comportement  indésirable  en  classe, 
lorsque  l’enseignant  se  trouve  face  à  l’intégration  d’un  enfant  ayant  des  problèmes 
sociaux ou de comportement, est un outil efficace pour faire baisser les perturbations qu’il 
pourrait engendrer. Les règles doivent être claires et décidées avec tous les élèves ainsi 
que les mesures appropriées d’encouragement et de sanctions. 
Le conseil de classe ou de coopération semble être une mesure efficace à mettre en place 
dans une classe accueillant un élève à besoins éducatifs particuliers.
Le  quatrième  facteur  est  une  adaptation  des  démarches  d’apprentissages  pour 
l’élève  à  besoins  éducatifs  particuliers.  Ces  démarches  se  basent  sur  le  suivi, 
l’appréciation, l’évaluation et sur des attentes de haut niveau. Pour cela, l’enseignant lui 
propose un projet éducatif individualisé dont les objectifs doivent être tirés du programme 
scolaire. Le matériel pédagogique est alors adapté et modifié en fonction de ses besoins. 
C’est ce que préconise la Suisse en introduisant la procédure d’évaluation standardisée qui 
permettra  par  la  suite  de  créer  des  programmes  individualisés  pour  permettre  des 
conditions  de développement et  de formation optimales  de l’élève à besoins éducatifs 
particuliers.
Me concernant, j’ajouterai un cinquième facteur.  Il s’agit du facteur « créer un climat 
de classe propice à l’intégration ».  Dans les recherches menées sur l’intégration, par 
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exemple  celle  de  I.  Noël,  aucune information  n’est  fournie  quant  à  la  mise  en  place 
d’activités ou de discussions  pour sensibiliser les élèves à la différence et au respect de 
celle-ci.  Cela  apparaît  presque  comme  « inné »  chez  les  élèves,  alors  que  bien  au 
contraire, à mon sens, cette valeur se construit avec l’éducation. 
Pour  sensibiliser  les  élèves  au respect  de la  différence,  les  enseignants  pourraient  par 
exemple raconter une histoire intégrant des éléments en rapport avec l’intégration d’un 
animal différent au sein d’un groupe, puis poursuivre la lecture par une réflexion avec la 
classe sur les bénéfices apportés au groupe par cet animal, sur les sentiments de l’animal 
différent et ceux du groupe. De petits jeux de rôles peuvent aussi être mis en place pour 
confronter et sensibiliser les élèves à certains handicaps. Par exemple, un parcours en salle 
de gymnastique les yeux bandés ou une leçon de musique où les élèves porteraient des 
bouchons dans les oreilles. 
3.3.3. Regard sur la formation continue de la HEP en matière 
d’intégration
La  formation  continue  des  enseignants  en  ce  qui  concerne  l’intégration  des  élèves  à 
besoins éducatifs particuliers est à mon sens une ressource essentielle. Je me suis donc 
renseignée sur le catalogue en ligne de la formation de la HEP de Lausanne afin de voir  
s’il se trouvait des formations liées à l’intégration. 
Dans le catalogue, trois cours de formation continue, dans le domaine de la pédagogie 
spécialisée mais ouvert à tous les enseignants, ont attiré mon attention. Il s’agit de :
1)  La scolarisation des élèves en situation de handicap 
2) Des outils pour l’évaluation des besoins éducatifs particuliers des élèves 
3) Répondre à des besoins particuliers d’élèves du CIN 
Le premier cours permettrait à tout enseignant de se familiariser avec l’idée d’une école 
plus  intégrative.  Ce  cours  permet  d’obtenir  des  informations  sur  les  ressources  à 
disposition et les règles qui  facilitent  la collaboration entre  enseignants et  enseignants 
spécialisés ainsi que les parents. Il offre aussi des discussions sur des situations concrètes 
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et des outils pédagogiques à utiliser.
Le deuxième cours permet aux enseignants de s’adapter aux nouvelles exigences de la 
Conférence suisse des Directeurs cantonaux de l’Instruction Publique (CDIP) et d’être 
capable d’utiliser des outils afin de faciliter l’intégration dans les classes ordinaires des 
élèves à besoins éducatifs particuliers.
Le troisième cours s’adresse plus spécifiquement aux enseignants du CIN mais est ouvert 
à tous. Ce cours permet aux participants d’identifier des besoins éducatifs particuliers chez 
les jeunes enfants et de développer des stratégies pour répondre à ces besoins.
J’ai  pu aussi  constater  que  le  dispositif  de formation  continue dans  le  domaine de la 
pédagogie  spécialisée  offrait  aussi  aux  enseignants  des  conseils  et  du  soutien 
indispensables pour les enseignants ayant un élève à besoins éducatifs particuliers dans 
leur classe.
4. Conclusion
Les  avis  des  enseignants  ayant  participé  à  ma  recherche  sont  donc  favorables  à 
l’intégration des élèves à besoins éducatifs particuliers dans leur classe mais pour autant 
que des mesures adéquates soient mises à leur disposition. C’est-à-dire avoir un soutien de 
la part d’enseignants spécialisés formés, des connaissances et compétences sur le sujet 
ainsi  que des  outils  et  des méthodes  pédagogiques leur  permettant  de gérer  au mieux 
l’intégration de ces élèves au sein de la classe. Les enseignants attendent donc la mise en 
application  de  l’accord  intercantonal  pour  émettre  leur  opinion  définitive  quant  à 
l’intégration des enfants à besoins éducatifs particuliers dans les classes ordinaires.
Dans mes lectures, les recherches menées sur le thème de l’intégration ont toutes relevé 
des résultats positifs en faveur de l’intégration des élèves à besoin éducatifs particuliers 
dans les classes ordinaires. Cependant, il est possible de se demander si ces résultats sont 
réellement représentatifs. En effet, souvent lors de la mise en route de la recherche les 
moyens nécessaires  à  l’enseignant  (enseignants  spécialisés,  soutien,  périodes  d’appuis, 
etc.) étaient en place alors qu’à mon avis dans la vie de tous les jours, leur mise en place 
peut être beaucoup plus longue. 
Par ailleurs, je n’ai pas trouvé de recherches qui aient été menées au CIN. En effet, au 
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CIN  certains  élèves  n’ont  souvent  pas  encore  été  diagnostiqués  et  l’attente  pour  en 
pratiquer un puis l’attente pour une prise en charge de l’enfant et l’octroi de mesures de 
soutien sont souvent longues. 
L’Agence européenne pour  le  Développement de  l'Éducation des  personnes  ayant  des 
besoins particuliers ne s’est d’ailleurs penchée que sur des pratiques de classe émanant du 
CYP et du secondaire. Je pense donc qu’il serait intéressant de continuer la recherche sur 
l’intégration en se basant plus précisément sur le CIN.
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Questionnaire 
L  ’accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de   
la pédagogie spécialisée
Degré d’enseignement : ………………………………
1.  Avez-vous  déjà  eu  un  enfant  à  besoins  éducatifs  particuliers15 dans 
votre classe ?
OUI













15 Des besoins éducatifs particuliers existent :
Chez des enfants avant le début de la scolarité, s’il est établi que leur développement est limité ou compromis ou 
qu’ils ne pourront, selon toute vraisemblance, pas suivre l’enseignement de l’école ordinaire sans soutien 
spécifique.
Chez des enfants et des jeunes qui ne peuvent pas, plus ou seulement partiellement suivre le plan d’études de 
l’école ordinaire sans un soutien supplémentaire. 
Dans d’autres situations où l’autorité scolaire compétente constate formellement de grandes difficultés au niveau 
de leurs compétences sociales de leurs facultés d’apprentissage ou de réalisation.
(CDIP. Terminologie uniforme pour le domaine de la pédagogie spécialisée adoptée par la CDIP le 25 octobre 2007 sur la base 
de l’accord intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée.)
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Avez-vous travaillé en collaboration avec un/e enseignant/e 
spécialisé/e ? 

















Que vous évoque l’idée de travailler avec un élève à besoins éducatifs 
particuliers ?  Quels  seraient  les  aspects  positifs  et/ou ceux  qui  vous 
poseraient problèmes?
………………………………………………………………………………………………………………………




















Envisageriez-vous  une  collaboration  avec  des  enseignant/es 
spécialisées ?  Si oui, comment l’envisagez-vous ?
………………………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………………………








2. En quelques mots, que suscite chez vous l’entrée en vigueur de l’accord 











3. Y a-t-il un ou plusieurs points spécifique/s dans cet accord qui vous 






















5.  Que  pensez-vous  de  l’article  2b  du  concordat :  « les  solutions 
intégratives  sont  préférées  aux  solutions  séparatives,  ceci  dans  le  
respect du bien-être et des possibilités de développement de l’enfant ou  
















Annexe : Accord  intercantonal sur la collaboration dans le domaine de la pédagogie spécialisée
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Procédure d’évaluation standardisée16
Selon la  CDIP (2011),  le  but  de  la  procédure d'évaluation est :  « de  créer  des  conditions 
optimales  pour  le  développement  et  la  formation  de  l'enfant  à  la  lumière  des  directives 
nationales et internationales et compte tenu des réalités locales ». (p. 3)
Ces conditions de développement et de formation optimales sont le résultat positif entre les 
objectifs fixés et les moyens investis par rapport aux aptitudes et aux besoins de l'enfant et à 
son  environnement.  Il  est  important  pour  cela  de  relever  le  besoin  de  soutien, 
d’encouragement,  de  conseil  ou  d’autres  mesures  qui  s’avèrent  nécessaires  pour  créer  et 
garantir ces conditions.
La procédure d’évaluation permet de recueillir des informations pertinentes pour établir les 
besoins  individuels  l’élève.  Pour  ce  faire,  il  s’agit  de  déterminer  quels  sont  les  besoins 
effectifs de l’enfant sur la base d’objectifs de développement et de formation. L'analyse prend 
également en considération les besoins éventuels de l'environnement scolaire.
La procédure d'évaluation se compose de deux étapes standardisées et d'une troisième définie 
par les cantons: 
16 Issue de la Fondation Centre suisse de pédagogie spécialisée (2011). Plate-forme d’information pour la 
pédagogie spécialisée en Suisse. Procédure d’évaluation standardisée (PES). Documents explicatifs. Manuel 
(PDF) http://www.szh.ch/fr/Plate-forme-dinformation-pour-la-pdagogie-spcialise-en-Suisse/Procdure-
dvaluation-standardise-PES/Documents-explicatifs/page34390.aspx , 
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1)  évaluation de base 
2)  évaluation des besoins
 
A partir de ces deux étapes, l'instance compétente peut alors lancer la troisième étape:
3) établissement des besoins et décision
Cette troisième étape (de même que les étapes suivantes: mise en route de la ou des mesures,  
planification de la prise en charge, mise en œuvre et évaluation) n'est pas définie à l'intérieur 
de la procédure d'évaluation standardisée. Les réglementations à ce sujet peuvent différer d'un 
canton à l'autre et doivent être définies dans le cadre de la stratégie cantonale en matière de 
pédagogie spécialisée.
Les listes des items utilisées dans la procédure, présentées en page suivante, sont tirées des 
items  liés  au  fonctionnement  selon  la  Classification internationale  du  fonctionnement,  du 
handicap et de la santé (CIF), ainsi que la CIF-EA (version pour enfants et adolescents).
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4ème de couverture
Ce mémoire traite des ressentis des enseignants d'un établissement scolaire vaudois quant à 
l'entrée en vigueur,  en janvier 2011, de l'accord intercantonal sur la collaboration dans le 
domaine de la pédagogie spécialisée.
Dans la première partie du mémoire, l'accord est présenté de manière explicite afin que le 
lecteur puisse plus facilement  prendre connaissance des tenants et des aboutissants de cette 
réforme.
La seconde partie traite du point fort de l'accord qui est de promouvoir l'intégration des élèves 
à besoins éducatifs particuliers dans l'école ordinaire. Les termes d'intégration et d'inclusion 
scolaire y sont définis est une présentation globale de la pédagogie spécialisée dans le canton 
de Vaud y est inclue.
La recherche présentée est axée ainsi plus précisément sur cette intégration. Elle a été menée 
au près d'une poignée d'enseignants d'un établissement scolaire de la banlieue lausannoise. A 
travers un questionnaire, je cherche premièrement à savoir si le type de handicap joue un rôle 
en ce qui concerne les appréhensions des enseignants à prendre un élève à besoins éducatifs 
particuliers dans leur classe. Puis, si cette intégration est perçue différemment selon les cycles 
d’enseignement. 
Les  ressentis  des  enseignants  y  sont  présentés  sous  plusieurs  points.  On  y  trouve  leurs 
inquiétudes envers l'élève intégré, celles en vue des autres élèves de la classe, celles pour leur 
propre bien-être mais aussi les points qu'ils jugent positifs.
Pour finir, en m'appuyant sur des documents de l'Agence européenne pour le Développement 
de  l'Éducation  des  personnes  ayant  des  besoins  particuliers, j'amène  premièrement des 
éléments  de réflexion quant  à  l'implication des  enseignants  dans  l'intégration  scolaire  des 
élèves à besoins éducatifs particuliers. Finalement, je présente des pistes d'actions issues de 
pratiques de classes qui ont fait leurs preuves en matière d'intégration scolaire.
 
Accord intercantonal – Intégration – Élèves à besoins éducatifs particuliers – Ressentis –
Enseignants – Pistes d'actions
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